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À Éva et Yona.




« Je n’enseigne point, je raconte ».


Essais. Montaigne.
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Quand Hippocrate dit oui, le régalien dit non1


La séquence a fait le tour des réseaux sociaux. On y voit en pleine interview, le ministre des Solidarités et de la Santé, prendre sur le plateau de BFM TV une feuille blanche, sortir un stylo Mont-Blanc et expliquer à l’aide d’un schéma2, la stratégie gouvernementale pour lutter contre le coronavirus.


Une première courbe correspond à une évolution brutale et intense du nombre de personnes infectées par le Covid-19 ; une seconde représente une évolution plus étalée dans le temps, passant sous le seuil de tolérance du système hospitalier. L’objectif, compte-tenu du nombre de lits de réanimation de notre pays, est de retarder le pic épidémique et de baisser le volume de malades afin de ne pas saturer notre capacité hospitalière.


Dans la nuit, la vidéo a déjà été vue plus de 400 000 fois. Olivier Véran, le jeune ministre3, nommé trois semaines auparavant en remplacement d’Agnès Buzyn, partie en catastrophe à la conquête de la mairie de Paris, crève l’écran. Pédagogue, clair et précis, il utilise une formule percutante : « derrière toute décision que nous prenons, il y a des blouses blanches ».


Pour gérer la crise sanitaire, l’exécutif ne s’est pas tourné vers l’Inserm, le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), l’Agence du médicament, ni Santé publique France. À la demande du Président de la République, le ministre des Solidarités et de la Santé a installé à l’Élysée, un Conseil scientifique pour éclairer la décision publique dans la gestion de la situation sanitaire liée au Coronavirus. Sur le modèle du SAGE (Scientific Advisory Group for Emergencies) qui conseille le Gouvernement de Boris Johnson, ce comité d’experts permettra de suivre l’évolution des connaissances et de répondre à des questions précises et concrètes relatives à la gestion de la crise sanitaire.


Concernant la communication durant cette période de crise sanitaire, le Conseil scientifique distribue les rôles. Il propose que les professionnels de santé se coordonnent pour identifier les messages-clés et leurs recommandations de pratique, afin d’éviter des messages contradictoires et anxiogènes pour la population. Les différentes sociétés savantes émettront de façon coordonnée des recommandations à visée professionnelle sur la prise en charge des patients. Il revient aux autorités sanitaires d’émettre des recommandations claires et univoques.


Pendant un temps, la politique a semblé devenir une spécialité clinique. « Un principe nous guide pour définir nos actions, il nous guide depuis le début pour anticiper cette crise puis pour la gérer depuis plusieurs semaines et il doit continuer de le faire : c’est la confiance dans la science. C’est d’écouter celles et ceux qui savent » déclare Emmanuel Macron, lors de sa première allocution télévisée consacrée au Covid-19.


Des professeurs de médecine, des épidémiologistes, des virologues et des cliniciens envahissent nos écrans. Ils deviennent des figures familières et rassurantes. Le Conseil scientifique n’a pas vocation à prendre la parole dans le débat public mais son Président est de tous les directs. Le face-à-face entre l’impératif sanitaire et l’impératif démocratique tourne mal. La décision de maintenir les élections municipales pour préserver l’union nationale est critiquée. La défiance se substitue à l’état de confiance vis-à-vis de l’exécutif. Le lien entre le monde politique et le monde scientifique s’est abimé.


Les praticiens de terrain sont partis au front. Ils ont retrouvé leurs services ou leurs paillasses. Les chaînes d’info en continu cherchent des mandarins et n’ont plus que des tribuns qui viennent juste faire valoir l’importance de leurs discours. Ils ont des perspectives souvent contradictoires. Certains viennent réhabiliter leur action de 2003 pendant la canicule ou leur gestion de la grippe A (H1N1) de 2009. Des responsables syndicaux se nichent dans une opposition politique pointilleuse.


« La controverse scientifique est une réalité. C’est normal et c’est sain4 ». Mais l’opinion publique n’est pas habituée à la voir ainsi exposée. L’infectiologue marseillais, qui a mis au point un traitement controversé contre le Covid-19, assume une personnalité clivante. Il n’a de cesse de comparer la période à « 1940 ». Celle de la défaite. Il multiplie les déclarations tonitruantes : « on ne peut pas mener une guerre avec des gens consensuels. Le consensus, c’est Pétain. Insupportable » lâche-t-il5. Le Professeur Didier Raoult est devenu une figure de l’anti-macronisme et le porte-parole de « ceux d’en bas ». Ses soutiens se retrouvent massivement dans les rangs des « Gilets jaunes », dans la France Insoumise et au Rassemblement National. Un sondage le classe parmi les personnalités politiques préférées des Français.


Les Français se détournent de ces divisions et font de leur balcon, une tribune suspendue sur la rue6 pour soutenir ceux qui secourent et œuvrent sur le terrain. Alors que l’État s’est déclaré résolu à prendre des mesures de sauvegarde « quoi qu’il en coûte », le moment révèle des failles, des insuffisances. L’obsession budgétaire des gouvernants depuis des décennies, a fait perdre à notre pays sa souveraineté sur des domaines aussi divers que l’alimentation, la santé, le numérique... La crise n’est plus seulement sanitaire, elle est politique.


CONTRE LES POPULISMES, DÉCONFINONS NOS ESPRITS


La politique comme la médecine ne sont pas des sciences exactes. Ce n’est qu’avec le recul que nous pourrons analyser ce qui a fonctionné et ce qui a dysfonctionné dans ce combat mondial. En attendant, les opinions publiques ont besoin de confiance. Comme le dit François Sureau : « nous n’avons pas besoin d’être rassurés mais d’une autorité politique qui civilise nos divisions pour les faire rentrer dans un cadre commun, plus civilisé ».


Chaque épreuve porte en elle la capacité d’en sortir. « La Première Guerre mondiale a été le début de l’émancipation des femmes ; 1945 a vu l’émergence des droits sociaux et de la notion de Sécurité sociale. Nous avons toutes les possibilités d’en sortir meilleurs, à condition de se livrer à un petit exercice : ne pas se laisser bercer par les discours convenus, essayer de regarder la vérité en face ». Notre confinement physique ne doit pas se doubler d’un confinement intellectuel et politique. Il est temps de déconfiner nos esprits.


Le 13 avril 2020, lors de son adresse, le chef de l’État remise ses métaphores guerrières. Il fait le récit de cette épreuve. Collectivement, nous avons mobilisé une certaine idée de la France, une idée force vivante et créatrice. « Et cela doit nous remplir d’espoir. (...) C’est que notre nation se tient debout, solidaire, dans un but commun ». Il y a, disait Charles de Gaulle, un pacte séculaire entre la grandeur de la France et la liberté du monde.


Individuellement, le confinement nous a incité à chercher en nous-mêmes un sens à l’aventure humaine. Quel est le sens de la vie ? C’est, disait Vercors dans « Le silence de la Mer » de lui donner sens par nous-mêmes. Le combat contre l’épidémie a placé chacun de nous face à une injonction contradictoire : pour protéger la communauté, il a fallu s’en retirer ; pour préserver le collectif, il a fallu le fragmenter en une multitude de retraits individuels. Cette introspection a opéré notre individuation. Solitaires, nous sommes devenus solidaires.


Les politiques qui avaient théorisé notre incapacité à suivre les règles de distanciation sociale, ont révisé leur jugement. « On disait que nous étions un peuple épuisé, routinier, bien loin de l’élan des fondations, et voilà que tant d’entre vous rivalisent de dévouement, d’engagement face à l’inattendu de cette menace. Nous voilà tous solidaires, fraternels, unis, concitoyens d’un pays qui fait face. Concitoyens d’un pays qui débat, qui discute, qui continue de vivre sa vie démocratique, mais qui reste uni ».


La solidarité n’est pas la bonne conscience de la modernisation de notre société, elle est la condition de sa réussite. Parce qu’elle donne tout son sens au respect de l’autre, au respect de la dignité humaine. « La grande chose de la démocratie, c’est la solidarité7 ». L’État ne peut être l’unique instrument de réforme de la société. Une société est acteur de son propre changement autant que par la loi. Les problèmes ne pourront être résolus qu’en prenant en compte les deux dimensions de la démocratie, politique et sociale8.


Depuis deux siècles, notre système de santé s’est constitué, sans véritable ligne directrice, au gré des initiatives des professionnels de santé, des hésitations de la démocratie sociale, des velléités des pouvoirs publics et le plus souvent des rapports de force entre les nombreux acteurs en présence.


Produit de l’affrontement des différents acteurs qui ont investi une sphère publique cloisonnée et éclatée sur le principe de leur liberté, il est devenu totalement illisible. Si Molière réapparaissait, au moment du 400e anniversaire de sa naissance, il ne prendrait plus comme objet de satire les médecins mais critiquerait le « galimatias » et le verbiage des « imperium d’autorités dégradées et de personnalités faibles9 » qui ont inspiré un champ de réformes perpétuel sans jamais, les soumettre au débat public.


Au cours de la Ve République, 28 titulaires du poste de ministre de la Santé se sont succédés, et autant de réformes ont été portées par les uns et par les autres. Sur les 25 dernières années, neuf réformes ont été engagées, soit une moyenne d’une réforme tous les deux ans et demi... Et malgré cela, le système n’a pas résisté aux chocs provoqués par la crise actuelle.


Sans débat public, ces réformes de l’organisation des soins ont toutes été adoptées au Parlement, grâce à un large consensus transpartisan, « quoi qu’ils en disent ». L’absence de débat public sur la santé est un trait marquant de notre pays. Depuis sa signature en mars 2010, le Patient Protection And Affordable Care Act, plus connu sous le nom d’Obamacare, n’a cessé de créer des remous dans la sphère politique américaine. Entrée en vigueur le 1er janvier 2014, il reste sur le devant de la scène politique lors des élections de 2020. Au Royaume-Uni, le National Health Service (NHS) a été l’autre enjeu de la campagne électorale britannique du Brexit.


Apporter plus d’argent au NHS grâce à l’argent économisé en sortant de l’Union européenne était l’un des arguments des pro-Brexit. Boris Johnson et les partisans du « Leave » avaient affiché sur un bus rouge le slogan : « we send the EU £350 million a week. Let’s fund the NHS instead10 ». Deux ans après le vote, Theresa May a annoncé qu’en 2023-2024, 600 millions de livres par semaine iraient au NHS, dépassant largement les attentes des Britanniques.


À part quelques querelles sur le déremboursement de certaines molécules et le trou de la Sécurité sociale, la santé n’est pas un sujet de campagne présidentielle11. Les écuries présidentielles sur le sujet sont cornaquées par des responsables des ministères qui s’en servent pour glorifier leurs propres bilans.


Il aura fallu attendre la crise sanitaire pour s’apercevoir que pour soigner, il faut un médecin et des professionnels de santé. Comme disait Montesquieu : « ce n’est pas les médecins qui nous manquent, c’est la médecine ». Le soin n’est pas seulement un acte technique, c’est le premier acte de solidarité.


Dans un contexte qu’il sait inflammable, le Président de la République, déterminé à poursuivre les réformes, cherche à désamorcer les conflits et joue la carte de l’État-Protecteur. Mais, il n’ouvre pas le débat.


Il est temps d’admettre que sur nos sujets de santé et de protection sociale, il nous faut réarmer le présent. L’impuissance naît de l’impensée politique. Parce que c’est ce qu’attendent nos concitoyens. Ensuite, parce que c’est ce qu’on attend d’une grande nation et c’est ce que nous devons aussi bien aux patients qu’à celles et ceux qui ont dédié leur vie aux soins de l’autre.


Seule la délibération permettra d’infléchir le discours technique, de l’orienter, de l’adapter au réel. À condition de sortir des positions tactiques des uns et des autres. Comme beaucoup, nous avons été frappés, depuis le début de cette crise, par le nombre de commentateurs ayant une vision parfaitement claire de ce qu’il aurait fallu faire selon eux à chaque instant. « La modernité les a souvent fait passer du café du commerce à certains plateaux de télévision. Les courbes d’audience y gagnent ce que la convivialité des bistrots y perd, mais cela ne grandit pas, je le crains, le débat public12 ».


« Dénigrer la démocratie est un des passe-temps les plus faciles du monde13 ». Il faut bien avouer que les débats parlementaires qui suivront le discours du Premier ministre sur la stratégie du déconfinement, seront d’une telle pauvreté, que seules les coupes de cheveux des uns et autres, suite à la fermeture des salons de coiffure, seront commentées.


Sur les sujets de protection sociale comme sur d’autres, les passions collectives sur lesquelles jouent les populistes peuvent être maîtrisées à condition de cultiver l’espoir. « L’espoir s’inscrit dans la démocratie de tous les jours, s’en-racine dans la réconciliation de l’action politique et de la vie quotidienne, dans la réconciliation de l’État et de la société civile, il tire sa force de la réconciliation de l’instant et de la durée14 ». C’est aussi une des conditions indispensables pour rendre à l’action politique la dignité qu’elle mérite. « La défaite de la démagogie soit la victoire du peuple15 ». Ce nouvel espoir viendra si les Français constatent que l’action et le discours sont réconciliés.


LE SOIN, PILIER DE NOTRE DÉMOCRATIE


La protection de la santé constitue l’un des piliers de notre État-Providence. Elle concentre des enjeux d’égalité et de solidarité constitutifs de notre République. Comme toutes les autres crises, le Covid-19 a démontré que l’idée d’égalité est aujourd’hui en panne dans notre société. L’un des traits marquants de la crise sanitaire, c’est la très grande correspondance, à bien des égards, entre la carte de la mortalité et la carte des inégalités. Évidemment, la correspondance n’est pas absolue et chacun pourra déceler çà et là des différences, mais il y a une forte correspondance.


Si la chose peut apparaître évidente, il faut le répéter : la connaissance des inégalités ne conduit pas à les corriger « tout savoir et tout dire sans que rien ne change », est la devise moderne du Guépard selon Pierre Rosanvallon16. Il nous faut sortir d’une logique de guichet, et instaurer une doctrine du « aller vers ».


Depuis des années, la solidarité n’est plus envisagée comme une valeur mais comme un frein. Notre société s’intéresse beaucoup à la liberté, moins à l’égalité, presque jamais à la fraternité. Lors de la campagne présidentielle de 2017, le candidat Emmanuel Macron avait placé son message sous le signe de la quête de l’égalité réelle, tout en prônant la libéralisation de la société. Son projet de société de l’émancipation ne correspondant pas aux attentes de la population, qui réclame plus de protection, il a dû se réinventer pour endosser une figure protectrice.


Dans les lignes conclusives du roman devenu un best-seller pendant le confinement, il n’existe aucune victoire définitive sur « La Peste17 » qui se maintient tapie dans les linges, les recoins. Pour que l’humanité puisse survivre, elle doit se métamorphoser. Elle doit se protéger. Pour reprendre nos vies, il nous faut créer un environnement favorable à la santé publique. Remettre l’Homme et l’humanité au cœur du système de santé, car si nous avons construit parfois de bonnes réponses, elles sont restées trop loin de nos concitoyens.


Il nous faut prendre une feuille de papier et dessiner le modèle de société que nous voulons. Mettre le sujet des solidarités de demain, au cœur du débat public.


Il est temps en paraphrasant John Maynard Keynes, de constater que les économistes sont présentement au volant de notre société, alors qu’ils devraient être sur la banquette arrière. Avant de prendre le volant, encore faut-il tracer le chemin et fixer le cap. Se souvenir d’où l’on vient, pour savoir où aller. Partager une histoire sociale dont ce livre contribue à faire le récit.





1 Titre librement inspiré du Dictionnaire des idées reçues de Gustave Flaubert. « Hippocrate : on doit toujours le citer en latin parce qu’il écrivait en grec, excepté dans cette phrase : « Hippocrate dit oui, mais Galien dit non » ».


2 Son schéma reproduit le graphique publié dans la revue scientifique sur les mesures d’atténuation mises en place par les États signé par quatre chercheurs de l’Imperial College de Londres. How will country-based mitigation measures influence the course of the COVID-19 epidemic ? The Lancet. 9 mars 2020.


3 Olivier Véran a été nommé ministre des Solidarités et de la Santé le 16 février 2020.


4 Cédric Villani. De la difficile équation entre science et politique. La Tribune. 20 mai 2020.


5 Paris Match. 29 avril 2020.


6 Titre de la tribune de Thierry Paquot - Auteur de Dicorue Vocabulaire ordinaire et extraordinaire des lieux urbains - CNRS 2017. Libération. 4 mai 2020.


7 Victor Hugo. Proses philosophiques.


8 Jean-Marie Spaeth. Le Monde. 15 juin 2017.


9 François Sureau. Sans la liberté. Tracts Gallimard. N°8.


10 « Nous envoyons à l’Union européenne 350 millions de livres sterling chaque semaine. À la place, finançons notre NHS ».


11 En 1988, le Plan Seguin de réforme du régime des affections de longue durée (ALD) avait été un thème-clé de la campagne présidentielle.


12 Édouard Philippe à l’Assemblée nationale, le 28 avril 2020.


13 Georges Orwell. Fascisme et démocratie. Article publié dans The Left News en 1941.


Traduction par Bernard Hoepffner dans Écrits politiques (1928-1949), textes réunis par Jean-Jacques Rosat (Agone, 2009).


14 Michel Rocard. Discours de politique générale. 29 juin 1988.


15 Victor Hugo. Discours à l’Assemblée législative. 9 juillet 1849.


16 La société des égaux. Seuil. 2011.


17 Albert Camus. La Peste.
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La fin de l’acte II


Il est 17h28, ce samedi 29 février 2020, quand le Premier ministre, Édouard Philippe monte à la tribune de l’Assemblée nationale, à l’issue d’une énième suspension de séance.


Depuis fin janvier, l’examen des projets de loi - projet de loi simple et projet de loi organique - instituant un système universel de retraite, en commission spéciale, puis en séance publique à l’Assemblée nationale, tourne à l’enfer.


Après plus de cent-quinze heures de débats en séance publique, de jour comme de nuit, week-end inclus, l’Assemblée nationale est tout juste arrivée à l’article 8, d’un projet de loi ordinaire qui en compte soixante-cinq. Les députés ont passé, plus de cinq jours de travaux, sur l’article premier. 41 000 amendements ont été déposés dont 23 000 de La France Insoumise (LFI) et 13 000 des communistes. Pour faire face à cette stratégie d’obstruction délibérée, il faudrait au moins six semaines d’examen en comptant sur une stricte application du nouveau règlement de l’Assemblée nationale.


Dans ces conditions, force est de constater que la discussion sur le fond n’a jamais vraiment pu se lier ou alors de manière parcellaire et souvent décousue. L’heure n’est pas au grand débat d’idées. Comme souvent sur nos sujets de protection sociale. Les fugaces évocations au programme du Conseil national de la Résistance (CNR) qui a permis « aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours » tombent à plat. Les noms du communiste Ambroise Croizat et du gaulliste Pierre Laroque, qui posèrent « les principes fondateurs de notre Sécurité sociale (...) au lendemain de la Seconde Guerre mondiale » raisonnent dans un hémicycle à moitié vide.


Sur la forme, le texte manque de précision et les députés de la majorité sont incapables de défendre clairement les enjeux de solidarité et de justice sociale qui gouvernent cette réforme universelle. Les couacs se multiplient. Le sujet écrase la campagne municipale qui s’annonce assez défavorable pour La République en Marche (LREM). Après deux ans de discussions sur le sujet, le Président de la République semble vouloir tourner cette page pour aborder d’autres thématiques, comme l’écologie et le régalien, dans la perspective de la présidentielle de 2022.


Présentée avant tout et pour tout, comme une promesse de campagne présidentielle, l’exécutif n’est jamais parvenu à mettre l’opinion publique clairement de son côté, y compris quand les syndicats déclenchent l’une des plus longues grèves de notre histoire. L’idée d’introduire un âge pivot dès 202218 - et donc de faire travailler les actifs plus longtemps pour avoir une retraite à taux plein - fédère les mécontentements. Le fait qu’Édouard Philippe retire provisoirement cette mesure ne suffit pas à rassurer. Les députés chargés du service après vote, se font déborder. Politiquement, la réforme des retraites risque bel et bien de devenir « la réforme de trop ». Le recours à l’article 49.3 est de plus en plus fréquemment évoqué. Mais le Gouvernement paraît-il, redoute une réaction hostile de l’opinion - car en réalité, la question ne se pose pas devant le Parlement, mais beaucoup plus devant le pays. Nos concitoyens pourraient n’y voir que des manœuvres préélectorales.


Les contraintes du calendrier électoral se resserrent. Pour cause d’élections municipales, les travaux parlementaires seront suspendus, le 6 mars. L’hémicycle de l’Assemblée sera ensuite, fermé tout l’été19. Il est en effet, de plus en plus fréquent à certaines places de recevoir quelques gouttes de pluie à la moindre ondée. Les députés ne siè-geront pas de début juillet à fin septembre. Sachant que l’automne parlementaire est principalement occupé par le vote du budget, le risque est que l’examen de la réforme n’aboutisse pas, avant début 2021.


Pour l’heure dans l’hémicycle, 29 273 amendements restent à examiner. Les débats sont très fréquemment, perturbés par des cris, des invectives. À l’orée d’un deuxième week-end d’examen du projet de loi, les députés ne devraient pas avoir atteint le tiers du texte, dimanche soir.


UN VIRUS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE


Quelques fois, les prédictions se réalisent et arrivent quand même, à prendre tout le monde par surprise. La plupart des députés de la majorité présents dans l’hémicycle n’ont pas été informés de l’intervention du Premier ministre. Ils se regardent hébétés. Au perchoir, le locataire de Matignon annonce, que conformément à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution, et après avoir obtenu l’auto-risation du Conseil des ministres du 29 février, il a décidé d’engager la responsabilité du Gouvernement sur le projet de loi instituant un système universel de retraites.


Le Président de l’Assemblée nationale prend acte de l’engagement de la responsabilité du Gouvernement, conformément aux dispositions de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. Il est 17h40. Les huissiers distribuent la liste des amendements que le Premier ministre a évoqué.


Les députés « marcheurs » qui ne se trouvent pas en séance publique, apprennent la nouvelle à la radio ou sur leur smartphone. Médusés, ils comprennent que le Conseil des ministres exceptionnel convoqué, en ce jour bissextile, a été l’occasion pour le Gouvernement de décider discrètement de l’activation de l’article 49.3 de la Constitution.


Depuis le mois de janvier, la France s’inquiète de l’ex-pansion du SARS-CoV-220 (SARS pour « Syndrome Aigu Respiratoire Sévère » et CoV pour « CoronaVirus ») qui a contaminé plus de cent personnes sur le territoire. Au sortir du Conseil, la porte-parole du Gouvernement, Si-beth Ndiaye, et le nouveau ministre des Solidarités et de la Santé, Olivier Véran, annoncent que les rassemblements confinés de plus de 5 000 personnes, sont annulés. La séquence a duré douze minutes « top chrono ». Elle clôt l’acte II du quinquennat qui devait incarner le tournant social.


De la crise des urgences à l’urgence de la crise


Entre la découverte d’un nouveau coronavirus (Covid-19) en lien avec des cas groupés de pneumopathies et l’allo-cution présidentielle du jeudi 12 mars 2020, deux mois se sont écoulés. Si dans l’immense majorité des cas, le Covid-19 est sans danger, le virus peut avoir des conséquences très graves, en particulier pour celles et ceux qui sont âgés ou affectés par des maladies chroniques comme le diabète, l’obésité ou le cancer.


Pour lutter contre ce qu’il qualifie de plus grave crise sanitaire qu’ait connue la France depuis un siècle, le Président annonce que le Gouvernement mobilisera tous les moyens financiers nécessaires pour soutenir l’économie, porter assistance, pour prendre en charge les malades, pour sauver des vies « quoi qu’il en coûte ».


SAUVER DES VIES « QUOI QU’IL EN COÛTE »


L’expression fait florès et rappelle le « whatever it takes » de Mario Draghi à la tête de la Banque centrale européenne (BCE) en 2012. En quelques mots, « Super Mario » était parvenu à éteindre la crise des dettes souveraines. Il avait sauvé l’Euro ! Huit ans après, en ne comptant pas ses moyens, l’État au sens étymologique nous permettra de tenir debout. Si les temps sont à la protection, le discours présidentiel annonce une disruption.


L’ampleur de cette épidémie agit comme un révélateur sur notre système sanitaire, à bout de souffle. Pour parer à ses insuffisances, des sacrifices inouïs sont demandés à des personnels de santé qui n’avaient cessé de tirer le signal d’alarme, sans jamais être entendus. En pleine gestion de crise, Emmanuel Macron ne peut que donner l’assurance à « ces héros en blouse blanche », « qu’après, rien ne sera plus comme avant ».


Dès cette première allocution télévisée suivie par près de vingt-cinq millions de Français, il tire les leçons du moment. Le modèle de développement dans lequel s’est engagé notre monde, depuis des décennies, dévoile ses failles au grand jour. La pandémie révèle qu’il est des biens et des services qui doivent être placés en dehors des lois du marché. « La santé gratuite sans condition de revenu, de parcours ou de profession, notre État-Providence ne sont pas des coûts ou des charges, mais des biens précieux, des atouts indispensables quand le destin frappe ». « Déléguer notre alimentation, notre protection, notre capacité à soigner notre cadre de vie au fond à d’autres est une folie ». Les derniers mois du quinquennat seront ainsi, consacrés à redéfinir les formes d’un nouvel État-Providence, protecteur sur quatre points : ordre, justice, écologie et santé.
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